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CHAPITRE 68

Loi concernant l'enregistrement des obli-
gations des corporations municipales

et scolaires

[Sanctionnée le 7 mars 1951]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . Toute corporation municipale ou
scolaire doit tenir un registre pour l'enre-
gistrement des obligations émises pour
fins d'emprunts.

2 . Le greffier, secrétaire ou secrétaire-
trésorier de la corporation doit inscrire
dans ce registre, à la demande du détenteur
originaire ou de tout cessionnaire d'une
obligation émise par la corporation, ses
nom, prénoms et adresse, le montant, la
date d'émission et le numéro de cette
obligation, ainsi que la date de l'enregis-
trement.

Il doit aussi, sous sa signature, inscrire
sur l'obligation même les nom, prénoms
et adresses de la personne en faveur de
qui elle est enregistrée, ainsi que la date
de cet enregistrement.

3 . L'inscription dans ce registre du
nom de la dernière personne y apparaissant
comme détentrice ou cessionnaire d'une
obligation fait preuve prima facie de son
droit de propriété de cette obligation.

4 . Ce registre peut être examiné par tou-
te personne qui en fait la demande, pendant
les heures de bureau de la corporation.
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5 . Les dispositions des articles 17 à 22
de la Loi des dettes et des emprunts mu-
nicipaux (Statuts refondus, 1941, chapitre
217) cessent de s'appliquer aux règlements
et résolutions d'emprunts adoptés par les
corporations municipales et scolaires, ainsi
qu'aux obligations émises pour fins d'em-
prunts par ces corporations.

6 . Les articles 775, 776, 777 et 783
du Code municipal sont abrogés.

7 . Sauf quant aux articles 5 et 6 de la
présente loi qui entreront en vigueur le jour
de sa sanction, les autres articles entreront
en vigueur à la date qu'il plaira au
lieutenant-gouverneur en conseil de fixer
par proclamation.
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